COMMISSION 8 de la Constituante	Rapport intermédiaire


Mandat général de la commission 8 et activités


La commission 8 s’est réunie à 8 reprises. Elle a tout d’abord défini les thèses à élaborer, car les cahiers d’idées ne lui attribuaient que deux questions, à savoir:


-	La reconnaissance des partis politiques vous paraît-elle souhaitable? (cahier 2 sur l’exercice des droits politiques)


-	Est-il utile de prévoir l’extension de la liberté religieuse aux personnes morales ne poursuivant pas un but religieux? (cahier 1 des droits et devoirs de la personne).


Pour cerner plus clairement son mandat, elle a décidé d’entendre des experts sur les partis politiques, les associations et les relations Eglises et communautés religieuses - Etat. Après avoir entendu ces experts, elle a élaboré des thèses sur les thèmes qui la concernaient. Pour ce rapport intermédiaire, elle ne présente que les thèses concernant les partis politiques et les associations puisque les thèses sur les relations Eglises et communautés religieuses-Etat ont été adoptées après la rédaction du présent rapport.


2.Partis politiques


2.1.Tour d’horizon des problèmes liés au financement


Sur ce sujet, la commission a entendu le Prof. Peter Hänni, professeur de droit constitutionnel à L’Université de Fribourg, et MM. Jean-Pierre Coussa, juriste à la Direction de l’intérieur et responsable de l’avant-projet de loi sur le financement des partis politiques, Tiziano Balmelli, auteur d’une thèse sur le financement des partis politiques et Patrice Meyer-Bisch, collaborateur à l’Institut d’éthique et des droits de l’homme de l’Université de Fribourg. Les constatations suivantes, qui ont orienté les thèses de la commission, reflètent l’essentiel de leurs interventions.


A l’heure actuelle, on reconnaît le rôle important joué par les partis et l’Etat soutient partiellement leur activité. A l’avenir, il importe de savoir comment les soutenir tout en évitant les dysfonctionnements (inégalité des chances, monopole de l’information, surenchères des moyens financiers utilisés pour les campagnes, manque d’une réelle séparation des pouvoirs, etc..). Pour garantir l’émergence de nouvelles idées, il faut aussi créer une dynamique qui permette par exemple à de nouveaux partis ou de nouveaux groupes d’électeurs de voir le jour et de jouer un rôle politique. Enfin, il serait nécessaire de lutter contre l’abstentionnisme et d’encourager la participation.


En Europe, on est passé, depuis les années 70, d’un système de « campagnes à la suisse », sans publicité tapageuse, à des « campagnes à l’américaine » avec de grands moyens de marketing électoral (spots télévisés, affiches immenses, etc.). Cette évolution a créé deux problèmes importants : l’inégalité des chances entre les partis et la corruption politique. En effet, soit les partis bénéficient de généreux dons qui leur permettent de subvenir à des besoins de plus en plus importants, soit ils essayent de trouver des financements illégaux, par exemple lors de l’octroi de marchés publics.


Pour éviter l’escalade des affaires politico-financières, certains Etats ont financé les partis politiques directement avec les deniers publics. Hélas, dans la plupart des cas, ce financement, parfois très important, n’a fait que s’ajouter au financement privé qui, lui, est devenu occulte, car chaque parti a voulu bénéficier d’un maximum de moyens pour ne pas rester en retrait.


Finalement seule la limitation des dépenses électorales, appliquée ci et là pour essayer de recentrer le débat politique, a eu une certaine efficacité. Cette mesure peut être comparée à une loi sur les cartels protégeant la population des abus d’un partenaire économique dominant.


La situation en Suisse est différente pour plusieurs raisons :


la démocratie directe relativise le pouvoir de la classe politique ;


l’interdiction de la publicité politique à la TV et à la radio a empêché la multiplication des « spots » ;


la Suisse est un petit Etat, morcelé en plusieurs cantons, dont les dimensions permettent encore aux partis de toucher la population sans faire des dépenses de marketing très coûteuses .


Il y a en Suisse une certaine marge de manœuvre pour augmenter le soutien aux partis politiques car ceux-ci reçoivent généralement des sommes assez réduites de la part de l’Etat. Il faut néanmoins être prudents et se rendre compte que le financement public n’est pas la solution miracle si elle ne s’accompagne pas de règles sur la limitation des dépenses électorales.


Le Grand Conseil du canton du Tessin a introduit il y a deux ans une loi sur la transparence du financement des partis. Il envisage maintenant d’élaborer une loi sur la limitation des dépenses pour les frais de campagne. Ces normes raisonnables devraient permettre de sauvegarder l’égalité des chances et de limiter la corruption.


Le canton de Genève a une loi en matière de transparence du financement des partis mais elle est difficilement applicable en raison de la mauvaise volonté que mettent les partis à produire leurs comptes. Les partis gardent donc souvent une zone d’ombre sur le financement de leurs activités. Toutefois, si les activités déployées lors de campagnes sont limitées, à la fois sur les objets (affiches, annonces) et sur les montants, les sommes en jeu sont moins importantes et les inégalités moins flagrantes.


2.2.Le financement des partis dans le canton de Fribourg


Le canton de Fribourg peut financer les partis politiques de deux manières : par des contributions directes, par le biais de versements d’argent, ou des contributions indirectes (prise en charge de frais, contribution aux groupes parlementaires). Le canton de Fribourg n’a actuellement aucune base légale restrictive et contraignante pour limiter ou interdire le financement des partis par des privés, ni pour obliger les partis à révéler leurs sources de financement. De ce fait, les partis peuvent recevoir des contributions et financer leurs campagnes ou activités comme ils l’entendent.


Suite à un arrêt du TF incitant le canton de FR à respecter l’égalité de traitement entre les partis et à favoriser l’égalité des chances, les conditions de l’octroi d’une participation aux frais de campagne des partis et groupes d’électeurs, qui prétéritaient les petits partis, ont été revues à la baisse. En prévision des élections fédérales de 1999, le canton a modifié la LEDP 76 en introduisant le critère de 1% des suffrages obtenus à l’art. 31 bis.


Lors de la nouvelle révision de la LEDP 76, la commission extra-parlementaire a gardé la norme concernant la distribution des listes électorales (cf. LEDP 2001 art. 40) et a introduit le principe de la prise en charge par l’Etat de l’impression de toutes les listes électorales, afin d’encourager la vie publique.


Pour le soutien financier aux partis politiques, le Conseil d’Etat a décidé de créer une loi spéciale qui prévoit un financement direct des partis par le versement de contributions aux frais de campagne des élections au Conseil national, au Conseil des Etats, au Grand Conseil et, nouveauté, au Conseil d’Etat. Le Conseil d’Etat a exclu l’élection des préfets de la répartition afin de ne pas émietter l’argent entre les différents cercles électoraux et les différents partis.


Les contributions sont calculées de la manière suivante : on divise la somme budgétaire prévue par le nombre de suffrages exprimés. La fraction obtenue est multipliée par le nombre de suffrages obtenus par chaque parti pouvant participer à la répartition (règle du 1%). Le résultat obtenu donne le montant à verser au parti ou groupe d’électeur. Si l’on compare les financements prévus par la nouvelle loi et la LEDP 1976 on constate que les petits et les grands partis bénéficient légèrement de la nouvelle répartition, ce qui n’est pas le cas des partis moyens.


Ce mode de calcul permet de respecter systématiquement le budget prévu et adopté par le Grand Conseil. Les montants ainsi alloués s’élèvent à Fr. 100'000.- pour les élections au Conseil national, Fr. 45'000.- pour le Conseil des Etats et à Fr. 150'000.- pour les élections au Grand Conseil. On peut admettre que pour l’élection du Conseil d’Etat, un montant de l’ordre de Fr. 40'000.- à Fr. 50'000.- sera mis à disposition. A ces montants il faut encore ajouter les contributions que l’Etat verse aux groupes parlementaires et qui restent inscrites dans la loi portant règlement du Grand Conseil. Ces indemnités annuelles s’élèvent à Fr. 5'000.- par groupe parlementaire plus Fr. 200.- par député inscrit au groupe. Les contributions totales versées par le canton pour le soutien aux partis politiques s’élèvent ainsi à Fr. 695'000.- par législature, Fr. 139'000.- par an ou encore à environ Fr. 0.70 par habitant et par an.


Dans ce projet, il a également été envisagé de fixer le montant de la contribution en fonction du pourcentage de suffrages exprimés afin que les partis encouragent les gens à prendre position et à voter, mais cette mesure a finalement été abandonnée. En effet, en raison du montant très faible de la somme répartie, elle n’aurait pas été assez incitative.


Le projet de loi sur la participation financière de l’Etat aux frais de campagne a été critiqué par certaines des autorités lors de la procédure de consultation, notamment sur la nécessité de rédiger une loi de 7 articles. La commission 8 en a pris connaissance mais a renoncé à se prononcer sur l’avant-projet puisqu’elle était en train d’étudier la base constitutionnelle du statut des partis politiques. En revanche, elle a demandé à être associée aux travaux de dépouillement de la consultation.


2.3. Article constitutionnel sur les partis politiques


2.3.1. Rôle des partis


La commission a adopté les thèses suivantes concernant les rôles des partis politiques :


-	les partis politiques jouent un rôle dans la formation de l’opinion ;


-	ils sont un facteur essentiel (mais non exclusif, d’autres organisations pouvant également remplir ce rôle) de l’organisation politique et démocratique ;


-	ils contribuent activement à la participation des citoyens et des citoyennes ;


-	ils oeuvrent à la formation de la volonté populaire par le débat démocratique.


La commission n’a pas contesté le rôle des partis dans la formation de l’opinion et dans l’organisation politique et démocratique.


Après avoir mené une discussion sur la manière dont on pourrait contribuer de manière productive à la résolution des problèmes de société, la majorité de la commission a retenu les termes de volonté populaire et de débat démocratique. Elle n’a pas trouvé d’autre solution pour signifier que les partis devraient parfois sortir des querelles partisanes et rechercher activement des solutions communes. Elle a renoncé à poser des conditions d’objectivité aux arguments avancés lors des votations. En effet, elle a estimé que l’objectivité est difficile à contrôler et qu’elle se dégage plus souvent de la confrontation liée à la liberté d’expression que d’une jugulation de l’information.


Elle a renoncé également à parler d’information dans le sens où cette notion est partiellement contenue dans la formation de l’opinion.


Elle a souhaité voir l’éducation à la citoyenneté renforcée sur les bancs de l’école mais n’a pas désiré la confier aux partis, car elle a exprimé une réticence à voir les partis franchir trop souvent le seuil de l’école, qu’elle a estimé devoir rester en-dehors des querelles partisanes. Elle a également été réticente à l’idée de mandater directement les partis pour la formation des citoyens ou de la jeunesse. Par contre, elle a voulu souligner le rôle que peuvent jouer les partis en incitant la population à participer au débat et aux votations.


Elle n’a pas trouvé nécessaire de définir les partis comme des associations à but idéal dans la Constitution.


2.3.2.Conditions de soutien


Ayant défini les rôles que jouent les partis, la commission a discuté des conditions à remplir pour bénéficier d’un soutien. Le soutien qu’elle a désiré accorder aux partis peut aller au-delà d’un simple soutien à l’organisation d’élections.


Un certain nombre de conditions de soutien ont été proposées. La commission s’est prononcée sur l’opportunité de les inscrire dans le texte constitutionnel et a finalement opté pour le texte suivant:


L’Etat peut soutenir de manière appropriée l’activité des partis dans leur contribution au fonctionnement de la démocratie.


La loi fixe le cadre et les conditions du soutien de l’Etat dans un souci de transparence et d’égalité de traitement. (proposition de minorité: les partis assurent la transparence de leurs recettes et de leurs dépenses dans les formes prévues par la loi)


Les discussions et décisions relatives à ces conditions sont relatées ci-dessous:


La représentation équitable homme / femme :


L’idée de récompenser financièrement (sans quota) les partis politiques qui cherchent à atteindre un équilibre homme/femme a rencontré des réticences liées aux difficultés d’application.


La commission a néanmoins souhaité que la représentation équitable des femmes et de toutes les catégories de citoyens soit favorisée par d’autres mesures et demandée explicitement dans le message.


La transparence


A l’unanimité, la commission est entrée en matière sur le principe de transparence. Elle a été ensuite partagée au sujet de la gradation exprimée au niveau constitutionnel , la transparence pouvant concerner certains pans des dépenses, toutes les dépenses ou un contrôle général des comptes, soit des recettes et des dépenses.


La majorité de la commission a décidé de limiter le contrôle de la transparence à certaines activités des partis et à certains pans de la comptabilité (pour une campagne, p.ex.) et non pas de l’étendre à la comptabilité entière.


Une minorité a demandé la transparence totale (recettes et dépenses).


Le fonctionnement démocratique (interne)


Les partis politiques respectent généralement, dans leurs statuts, les dispositions du Code civil concernant les associations qui garantissent un fonctionnement démocratique. Néanmoins, il peut arriver que les partis ne respectent pas les règles qu’ils se sont fixées.


Or, il est difficile pour l’Etat de contrôler le fonctionnement d’organisations privées. En cas de violation des statuts, les membres lésés dans leurs droits peuvent saisir la justice qui devient alors l’organe de contrôle.


La majorité de la commission a pensé que le respect des principes démocratiques doit faire partie des conditions de soutien aux partis et qu’il faut l’inscrire dans le message, mais pas dans le texte constitutionnel.


Le volume des activités


Ce critère qui pourrait être incitatif a été jugé trop difficile à mettre en place par la majorité de la commission.





L’égalité de traitement entre les partis


Ce principe n’a pas été contesté.





Limitation des budgets de campagne


Saisie de plusieurs propositions sur la limitation des budgets de campagne, la commission a voulu donner au législateur la possibilité de limiter certaines actions de campagne. Elle a été partagée sur la nécessité d’inscrire cet aspect précis dans la constitution. Bien que les budgets de campagne au niveau cantonal soient actuellement assez limités, elle a douté qu’il suffise d’un accord entre partis pour régler ces problèmes à l’avenir.


La majorité a décidé, à défaut de termes plus explicites, que les termes « de manière appropriée » à introduire dans le texte constitutionnel devraient permettre au législateur de fixer des critères de limitation de certaines actions de campagne qui soient contrôlables et adaptés à l’époque.


2.4.La consultation des partis politiques


La majorité de la commission a renoncé pour l’instant à parler de la consultation des partis dans l’article sur les partis, bien qu’elle considère que celle-ci est nécessaire. Elle attend de voir si cette consultation sera réglée par d’autres dispositions.


2.5.Nombre minimum de partis


Suite à une proposition demandant qu’un minimum de partis soient présents aux élections pour que le jeu électoral se déroule convenablement, la commission a admis d’intégrer ce souci de bon fonctionnement de la démocratie au message, tout en rappelant que lors des élections communales, les partis jouent souvent un rôle mineur.


�
3.Associations


3.1.Contexte


Sur ce sujet, la commission a entendu le Prof. Peter Hänni, M. Luc Recordon et Mme Laurence Martin, constituants vaudois ainsi que M. François Mollard, chef du Service social du canton de Fribourg.


Sous la notion d’association, il ne faut pas uniquement penser aux associations selon les articles 60ss du Code civil, mais également à d’autres personnes morales, comme les fondations. Il existe 4 grands types d’associations : 1° les associations d’allégeance, dont le but est la reconnaissance de la présence de certains dans la communauté (ex. les clubs services, les associations d’étudiants) ; 2° les associations de médiation (clubs sportifs) dont le but est de réaliser quelque chose à moindre coût ; 3° les associations de conscientisation (associations de consommateurs, d’usagers, etc.) et 4° les associations de gestion qui gèrent un domaine social d’intérêt général. C’est généralement ce dernier type d’association qui reçoit le plus de subventions de l’Etat.


Les associations ne sont généralement pas reconnues par les constitutions cantonales bien que certaines législations cantonales contiennent quelques dispositions les concernant. Le canton de Vaud vient d’innover en leur consacrant un article.


3.2.Les associations dans le canton de Fribourg


L’attitude de l’Etat vis-à-vis des associations est différenciée : il peut se contenter de les subventionner, de leur confier des tâches par une décision unilatérale ou encore se mettre sur un pied d’égalité avec elle en discutant un contrat de partenariat. On rencontre beaucoup d’associations actives dans le domaine social (accueil extra-scolaire, mamans de jour, accueil d’urgence, soins à domicile, etc.), car en la matière, l’Etat ne peut pas répondre à tous les besoins. Les partenaires sociaux privés et bénévoles sont donc indispensables à une action sociale efficace. C’est pourquoi le canton reconnaît l’action de certaines associations en leur accordant des subventions ou en signant avec elles des conventions dans un secteur précis. A titre d’exemple, des conventions ont été conclues avec Solidarité Femmes, le Tremplin, la Tuile, etc…. Généralement, ces associations peuvent compter sur l’aide de bénévoles, mais elles emploient également un certain nombre de personnes salariées qui encadrent les bénévoles (Pro Senectute, Croix-Rouge). Il existe également des associations qui fonctionnent uniquement avec des bénévoles (ex. l’association d’accompagnement des personnes en fin de vie, bénévolat de quartier pour se rendre mutuellement des services).


Dans le canton de Fribourg, grâce à la loi sur l’aide sociale adoptée en 1991 et entrée en vigueur en 1994, le Service social cantonal dispose d’une base légale lui permettant d’organiser la collaboration entre les différents partenaires sociaux, qu’ils soient publics ou privés. Cette loi a permis la création de réseaux d’entraide régionaux. Il manque encore une plate-forme qui permettrait une plus grande coordination et cohésion entre tous les acteurs et qui éviterait les concurrences déplacées. Des initiatives allant dans ce sens se développent, comme par exemple la réunion annuelle des différentes institutions sociales à Grangeneuve.


La révision constitutionnelle est l’occasion rêvée d’ancrer dans la Constitution la volonté politique de collaboration entre les services publics et les privés. L’application de cette volonté dépendra ensuite de la volonté des politiques. 


3.3.Article constitutionnel sur les associations


3.3.1.La reconnaissance du rôle des associations


A l’unanimité, la commission a adopté la thèse suivante : « L’Etat et les communes reconnaissent le rôle et l’importance de la vie associative. ». La commission est d’avis que l’activité des associations débouche sur un bien commun supérieur à l’ensemble des forces mises en œuvre et que les associations favorisent le lien social. Pour rester large au niveau de la reconnaissance, elle a choisi le terme « vie associative » qui comprend d’autres formes juridiques que les associations. Elle est également d’avis qu’il ne suffit pas de reconnaître le bénévolat, car les associations sont souvent composées de professionnels et de bénévoles.


3.3.2.Soutien des activités d’intérêt général des associations


En majorité, la commission est d’avis que les associations doivent pouvoir bénéficier d’une aide de l’Etat pour leurs activités en général. Cette aide est différente d’une aide accordée dans le cadre de contrats de partenariat, puisque dans ce cas des contre-prestations précises (spécifiques) doivent être offertes. La loi devra définir les types d’aides et les conditions de celle-ci.


La commission a retenu cinq conditions que le législateur pourrait mentionner pour accorder un soutien financier général à une association, étant entendu qu’il ne sera pas possible de réunir toujours toutes les conditions:


-	poursuite d’un but non lucratif, accomplissement de tâches d’intérêt public, transparence dans les comptes, respect des principes démocratiques, coordination et collaboration avec d’autres associations.


La commission décide d’adopter le texte suivant : « L’Etat et les communes peuvent accorder un soutien aux associations » et de mentionner dans le message les conditions citées ci-dessus. Le terme « associations » est finalement choisi. Il semble important d’avoir une certaine organisation et une certaine forme juridique pour bénéficier d’un soutien. Les dispositions sur l’association, prévues aux articles 60ss du Code civil, et qui incluent aussi les fondations, sont des normes simples et légères. Mais elles permettent un certain contrôle, sur le plan financier notamment, ce qui est important si de l’argent public est en cause.


3.3.3.Le contrat de partenariat et la délégation de tâches


La commission est entièrement d’accord sur le fait que l’Etat puisse déléguer des tâches aux associations. Elle est partagée sur le fait de mentionner une forme de collaboration, mais une majorité trouve que le terme « contrats de partenariat » est bon puisqu’il présuppose un accord et un respect mutuel.


Finalement, la commission adopte la formulation: « L’Etat et les communes peuvent leur déléguer des tâches dans le cadre de contrats de partenariat. »


3.3.4.Le bénévolat


La majorité de la commission admet la nécessité de reconnaître et d’encourager le bénévolat ainsi que de favoriser la formation des bénévoles (déduction fiscale des frais de formation, actuellement impossible pour les bénévoles, cours subventionnées, etc.). Elle adopte la thèse suivante: « L’Etat et les communes facilitent le bénévolat et la formation des bénévoles ».


Une minorité n’a pas trouvé nécessaire de mentionner la formation des bénévoles dans la Constitution.


3.3.5.La consultation


Après quelques hésitations, la commission accepte à l’unanimité la thèse « L’Etat et les communes consultent les associations sur les objets qui les concernent. » car cela fait partie de la bonne intelligence politique. Les conditions, ainsi que les objets soumis à consultation seront définis par la loi.


Cet article n’est pas à confondre avec le droit à l’information, qui sera vraisemblablement traité par la Commission 2.





3.3.6.Le droit de recours


En Suisse, toute personne (ou association) touchée directement par une décision a le droit de recourir. Ce droit peut également s’exercer contre une norme cantonale ou contre une décision prise conformément à une norme cantonale; le recourant peut alors également invoquer, en plus de l’annulation de la décision, l’in- ou l’anti-constitutionnalité de la norme cantonale.


Il est logique que toute personne touchée dans ses intérêts puisse recourir. Le droit suisse ne prévoit pas de recours d’intérêt général, sauf dans les domaines de la protection de la nature et de l’environnement. En effet, la loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage [art. 12 al. 1] ainsi que la loi fédérale sur l’environnement [art. 55] permettent à une série d’associations, reconnues par le Conseil fédéral, de recourir pour défendre l’environnement.


Ce droit de recours au niveau fédéral fonctionne assez bien. Il y a environ une dizaine de recours déposés chaque année (environ 1 % de la totalité des recours) et le taux d’acceptation est bien supérieur à ceux déposés par des particuliers.


Il serait pourtant possible d’accorder aux autres associations un droit de recours pour défendre l’intérêt général. On peut penser, comme domaines d’applications, à la question de l’attribution des fréquences radio, à la gestion de l’eau, aux biens collectifs, etc…..


Les conditions pour recourir seraient par exemple que l’association ou la fondation existe depuis au moins 5 ans et que le but du recours corresponde à un des buts statutaires de l’association ou de la fondation. D’autres conditions pourraient s’ajouter comme par exemple une limitation du droit de recours à des associations défendant certains buts (protection du patrimoine bâti ou consommateurs, etc.).


Aux USA, le droit de recours des associations est autorisé si quelques membres sont touchés par une décision (en Suisse c’est la majorité ou un grand nombre de membres). En France et en Suède, le droit de recours est élargi pour permettre la défense de certains intérêts. Le droit de recourir dans l’intérêt général est donc plus large dans certains pays.


Au niveau cantonal, la loi sur l’aménagement du territoire et les constructions accorde un droit de recours aux organisations de protection de la nature et de l’environnement. Mais veut-on étendre dans le canton de Fribourg le droit de recourir dans l’intérêt général à d’autres domaines que la protection de l’environnement? Si oui, auxquels?


La majorité de la commission souhaite que ce droit de recours dans l’intérêt général soit étendu dans le canton de Fribourg.


Une minorité propose de ne rien mettre. Celle-ci craint surtout que ce droit bloque le système judiciaire en favorisant la « recourite ».


3.3.7.Liberté d’association et liberté de ne pas adhérer à un association


La commission trouve également nécessaire d’inscrire dans la constitution fribourgeoise la liberté d’association ainsi que l’interdiction de la contrainte d’adhérer à une association, même si la constitution fédérale le mentionne déjà. Cette proposition est transférée à la commission 2.


3.4.Résumé des décisions sur les associations


Au sujet des associations, la commission a adopté les principes suivants :


L’Etat et les communes reconnaissent le rôle et l’importance de la vie associative. 


Ils peuvent accorder un soutien aux associations.* 


Ils peuvent leur déléguer des tâches dans le cadre de contrat de partenariat. 


Ils facilitent le bénévolat et la formation des bénévoles (proposition de minorité: pas de mention de la formation des bénévoles)


Ils consultent les associations sur les objets qui les concernent. 


La constitution reconnaît le droit de recours d’intérêt général aux associations actives dans le domaine concerné. La loi définit les domaines et les conditions du droit de recours. (proposition de minorité : pas de mention d’un droit de recours) 


* Dans le message figureront les conditions du soutien à accorder, à savoir :


La poursuite d’un but non lucratif ;


L’intérêt public ;


La transparence;


Le respect des principes démocratiques ;


La coordination et collaboration entre les associations.


3.5.Médiation privée


La question de la médiation privée a également été discutée au sein de la commission 8. En effet la médiation privée permet de sortir du monopole judiciaire pour régler les conflits, monopole qui n’est pas toujours satisfaisant pour les parties. Le développement de la médiation devrait favoriser la paix sociale. De nombreuses associations ont développé un service de médiation, mais il faudrait les soutenir davantage, notamment en encourageant la formation des médiateurs, en instaurant le principe du secret professionnel. Cette procédure qui se déroule en dehors du système judiciaire et administratif permet de décharger les tribunaux.


Au sujet de la médiation privée, la commission 8 a décidé de rendre attentive la commission 6 à cette question.


4.Eglises et communautés religieuses -Etat


Les question suivantes concernant les rapports entre les communautés religieuses et l’Etat ont été traitées en première lecture mais ne font pas encore partie de ce rapport:


a)	Reconnaissance du rôle des Eglises et des communautés religieuses et modèles de rapports avec l’Etat;


b)	Financement (impôt sur les personnes physiques et morales, subventions, impôt de mandat, dédommagement des prestations, etc.)


c)	Reconnaissances de communautés religieuses comme corporations de droit public (quelles communautés, conditions, etc.)


d)	Octroi de prérogatives de droit public (quelles communautés, conditions, etc)


Education aux religions
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La Présidente :
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